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DIRECTIVES POUR LA PRÉPARATION DES RAPPORTS NATIONAUX

 LISTNUM 10 \l 1 
Les présentes directives ont été préparées afin de faciliter l'établissement de rapports. Pour tout éclaircissement, les pays pourront contacter le Secrétariat du CSA à l'adresse suivante:

Secrétaire

Comité de la sécurité alimentaire mondiale

FAO

Viale delle Terme di Caracalla

00153 Rome (Italie)
Téléphone: (+39) 06 57056566

Télécopie: (+39) 0657055522

Adresse électronique: FAO-CFS@fao.org
Préparation du rapport

 LISTNUM 10 \l 1 
Le rapport est préparé et soumis au Secrétariat du CSA tous les deux ans. La préparation du rapport de cette année suppose que les pays ont déjà utilisé le nouveau modèle de rapport qui a été introduit en 2006. Il est suggéré que les pays ne donnent des détails que sur les changements importants et les nouvelles informations par rapport à la version de 2006. 
 LISTNUM 10 \l 1 
Il est recommandé que les pays qui ne l’ont pas encore fait mettent en place un mécanisme approprié d’établissement de rapports sur le Plan d’action. Il peut être opportun de créer un comité interinstitutions composé de toutes les institutions associées à l’établissement de rapports. Ce Comité pourrait préparer un projet de rapport et le distribuer pour observations, puis organiser un atelier interinstitutions afin de le mettre au point. Pour faciliter ces activités, un point focal de haut niveau pourrait être nommé. 
Page de couverture
 LISTNUM 10 \l 1 
Toutes les informations demandées sur cette page doivent être indiquées. Les pays doivent spécifier la date du rapport et indiquer clairement le nom de l'institution ou de l'organe institutionnel chargé de l'établissement du rapport. En outre, un centre national de liaison avec le Secrétariat du CSA doit être nommé.
Section I: Questions de sécurité alimentaire prioritaires et progrès accomplis dans la réalisation de l'Objectif du Sommet mondial de l'alimentation
 LISTNUM 10 \l 1 
Cette section comporte trois encadrés dans lesquels il convient de faire figurer: 

i)
une description de la situation en matière de sécurité alimentaire et des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation;

ii)
une liste des études d’évaluation disponibles (telles que les évaluations d’impact, la comparaison entre les résultats et les objectifs) qui devrait être jointe au rapport; et

iii)
des renseignements sur les programmes d’aide extérieure.

Section II: Suivi du Plan d'action du Sommet mondial de l'alimentation

 LISTNUM 10 \l 1 
En ce qui concerne le Plan d’action, les pays sont invités à indiquer: 

i) les programmes les plus importants qui ont été entrepris, en précisant: a) l’année de démarrage; b) la durée, qui peut être continue, dans le cas d’un programme permanent, ou se référer au nombre d'années qui s'écoulent entre le démarrage et l’achèvement effectif ou prévu du programme; c) le budget total, qui doit correspondre au total dépensé jusqu’ici pour des programmes permanents, ou au budget total effectif ou prévu du programme; et d) l’état d’avancement actuel du programme (par exemple achevé, en cours, supprimé); et

ii) les politiques, stratégies et initiatives mises en oeuvre, avec leurs résultats et en spécifiant les mesures en découlant.


Veuillez vous reporter au texte intégral du Plan d’action du SMA, qui peut être consulté en ligne sur le site Internet de la FAO http://www.fao.org/monitoringprogress/fr/summit_fr.html, à la section « Documents-clés, Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale ». 
Des programmes et/ou rangées peuvent être ajoutés, le cas échéant.

 LISTNUM 10 \l 1 
Les pays ne sont pas tenus de donner d’informations sur tous les engagements. Ils peuvent choisir de ne faire rapport que sur ceux qu’ils estiment pertinents ou pour lesquels des mesures particulières ont été prises. Toutefois les pays doivent faire leur possible pour remplir le rapport.
 LISTNUM 10 \l 1 
Les pays développés sont invités à faire rapport sur leurs politiques et activités relatives à chaque engagement mis en oeuvre pour faciliter la réalisation de l'Objectif du Sommet mondial de l'alimentation dans les pays en développement. 

Indicateurs statistiques
 LISTNUM 10 \l 1 
Pour établir les textes des sections I et II, les pays sont invités à étayer leur réponse par certains indicateurs statistiques. À l'appui des textes, un total de 34 indicateurs ont été identifiés et la Division de la statistique de la FAO a colligé des données provenant de bases de données internationales pour établir ces indicateurs. Elles sont présentées dans le tableau ci-joint intitulé Sécurité alimentaire et indicateurs connexes.

 LISTNUM 10 \l 1 
Si le pays préfère utiliser des données de source nationale, ou ajouter des indicateurs ne figurant pas dans le tableau joint, ces chiffres doivent être insérés dans le tableau vide de l'Annexe statistique au Rapport national. Les valeurs devraient être fournies pour toutes les années disponibles depuis 1990. Les données chronologiques pour chaque indicateur devraient renvoyer à une définition uniforme et provenir d’une source unique, afin d’en assurer la comparabilité dans le temps. Il conviendra, si possible, de ventiler les indicateurs par zone rurale ou urbaine et par sexe. Le tableau Métadonnées devrait également être établi avec des informations sur le nom, l’unité de mesure, la définition, la source et la méthodologie statistique.
Note: Les indicateurs proviennent de différentes sources et ils ne sont pas tous mis à jour au même moment. Nous ferons de notre mieux pour vous aider à compléter le rapport en actualisant le plus possible les liens et les sites web. 

INDICATEURS STATISTIQUES RECOMMANDÉS – DÉFINITIONS ET SOURCES

1.
Nombre de personnes sous-alimentées (en millions)
Définition:

Le terme « sous-alimentation » désigne la situation des personnes dont l'apport énergétique alimentaire est insuffisant pour mener une vie saine et active. Le terme « sous-alimentés » désigne les personnes dans cette situation.

Pour obtenir le nombre de personnes sous-alimentées, on multiplie les estimations de la prévalence de la sous-alimentation par celles du total de la population pour chaque pays.
Source:

FAO

http://www.fao.org/faostat/foodsecurity/Files/NumberUndernourishment.xls 

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=640
2.
Prévalence de la sous-alimentation dans la population totale (%)
OMD
Définition:

Le terme « sous-alimentation » désigne la situation des personnes dont l'apport énergétique alimentaire est insuffisant pour mener une vie saine et active. Le terme « sous-alimentés » désigne les personnes dans cette situation.

Le pourcentage de la population souffrant de sous-alimentation indique la proportion de la population qui est sous-alimentée.
Source:

FAO

http://www.fao.org/faostat/foodsecurity/Files/PrevalenceUndernourishment.xls 

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=566
3.
Prévalence de l’insuffisance pondérale (%)
OMD
Définition:

Proportion des enfants de moins de cinq ans dont le poids est inférieur d'au moins deux écarts types au poids moyen pour l'âge de la population de référence reconnue par l'Organisation mondiale de la santé (OMS).

Source:

UNICEF

http://www.childinfo.org/areas/malnutrition/ 

http://www.childinfo.org/areas/malnutrition/uwgender.php (hommes/femmes)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=559
4.
Prévalence du retard de croissance (%)
Définition:

Proportion des enfants de moins de cinq ans dont la taille est inférieure d'au moins deux écarts types à la taille moyenne pour l'âge de la population de référence reconnue par l'OMS.
Source:

UNICEF

http://www.childinfo.org/areas/malnutrition/stunting.php
5.
Prévalence du dépérissement (%)
Définition:

Proportion des enfants de moins de cinq ans dont le poids est inférieur d'au moins deux écarts types au poids moyen par rapport à la taille de la population de référence reconnue par l'OMS.
Source:

UNICEF

http://www.childinfo.org/areas/malnutrition/wasting.php
6.
Consommation alimentaire: apport énergétique alimentaire 
 
(kcal/personne/jour)
Définition:

Aliments disponibles pour la consommation humaine, exprimés en kilocalories (kcal) par personne et par jour. À l'échelle des pays, elle est calculée comme les aliments restant pour la consommation humaine après déduction de l'ensemble de la consommation non vivrière (exportations, utilisations industrielles et déchets).
Source:

FAO

http://www.fao.org/faostat/foodsecurity/Files/FoodConsumptionNutrients.xls
7.
Aliments sans amidon: part dans l’apport énergétique alimentaire total (%)

Définition:

L’expression « aliments sans amidon » désigne toutes les sources alimentaires pour la DEA, à l'exception des céréales et des racines et tubercules.
Source:

FAO

http://www.fao.org/faostat/foodsecurity/Files/DietNonStarchyFoodsEnergy.xls
8.
 Croissance du PIB par habitant (% annuel)
Définition:

Taux de croissance annuelle en pourcentage du PIB par habitant, en monnaie locale constante. Le PIB par habitant est le produit intérieur brut divisé par le nombre d'habitants en milieu d'année. Le PIB au prix d'achat est égal à la somme des valeurs brutes ajoutées par l'ensemble des producteurs résidents, majorée des taxes et diminuée des subventions qui ne sont pas incluses dans la valeur des produits. Il n’entre dans son calcul aucune déduction pour l'amortissement des biens fabriqués, ni pour l'épuisement ou la dégradation des ressources naturelles.
Source:

Banque mondiale et Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Indicateurs du développement dans le monde

http://devdata.worldbank.org/data-query/ (valeurs à déduire)

9.
Pauvreté, pourcentage de la population vivant avec moins de un dollar par jour 
(PPA 1993) 
   OMD

Définition:

La proportion de personnes vivant avec moins de un dollar par jour est le pourcentage de la population dont les dépenses moyennes de consommation sont inférieures à 1,08 dollar par jour, mesurées en prix internationaux de 1993. Du fait de la révision des taux de parité du pouvoir d’achat, il n’est pas possible de comparer les taux de pauvreté actuels aux taux de pauvreté mentionnés dans les précédents rapports. Les données indiquant un taux de pauvreté de 2,0 signifient en fait que le taux de pauvreté est inférieur à 2,0 pour cent. 

Les données sont représentatives au niveau national car elles s’appuient sur des enquêtes primaires au niveau des ménages, effectuées par des bureaux de statistiques nationaux ou des agences privées sous la supervision d’organismes gouvernementaux ou internationaux et proviennent des bureaux de statistiques gouvernementaux et des départements de pays du groupe de la Banque mondiale.  
Source:

Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde
http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=580
10.
Pourcentage de la population en dessous du seuil de pauvreté national

Définition:

L’indice de la pauvreté au niveau national est le pourcentage de la population qui vit en dessous du seuil de pauvreté du pays. Les estimations nationales sont fondées sur des estimations par sous-groupe, pondérées par la population découlant d’enquêtes auprès des ménages.

Source:

Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde

http://devdata.worldbank.org/data-query/
http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=581 (population totale)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=583 (population rurale)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=582 (population urbaine)

11.
Part du revenu ou de la consommation nationale correspondant au quintile le 
plus pauvre (%)
  OMD
Définition:

La part de la consommation nationale du quintile le plus pauvre est la part du revenu ou de la consommation qui revient aux 20 pour cent de la population les plus pauvres. Les données sur le revenu ou la consommation des personnes ou des ménages proviennent d’enquêtes sur les ménages représentatives au niveau national. La distribution repose sur des percentiles de population – plutôt que sur des ménages –, ceux-ci étant classés par revenu ou dépenses par personne. Lorsque les données provenant de l’enquête sur les ménages étaient disponibles, elles ont été utilisées pour calculer directement la part du revenu ou de la consommation. Sinon, les parts ont été estimées à partir des meilleures données regroupées disponibles.

Source:

Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde
http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=585
12.
  Taux de chômage (%)
Définition:

Sauf indication contraire, les données sont en général des moyennes annuelles des données mensuelles, trimestrielles ou semestrielles. Les taux sont calculés en établissant une corrélation entre le nombre de personnes dans le groupe considéré qui sont au chômage pendant la période de référence (d’ordinaire, un jour ou une semaine donnés) et le total des personnes employées et des personnes au chômage dans le groupe à la même date. Les pourcentages pour les séries provenant de sources autres que les enquêtes sur les actifs devraient être interprétés en tenant dûment compte de la représentativité. 
Se référer au site Web pour les notes relatives aux divers pays et les sources des données. 
Source:

Organisation internationale du travail (OIT)
http://laborsta.ilo.org/ (aussi hommes/femmes)
(Données annuelles; 5 groupes de pays; 1ère année = 1990; Tableau 3A; Télécharger données)

13.
 Service total de la dette (pourcentage de l'INB)
Définition:

Le service total de la dette est la somme des principaux remboursements et d'intérêts effectivement versés en devise, biens ou services, au titre d'une dette à long terme, des intérêts payés au titre d'une dette à court terme et des remboursements (rachats et charges) au FMI (Fonds monétaire international). 

Source:

Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde

http://devdata.worldbank.org/data-query/ (valeurs à déduire)
14.
 Taux net de scolarisation dans l'enseignement primaire 
OMD 
Définition:

Scolarisation du groupe d'âge scolaire donné à un certain niveau d'instruction, exprimée en pourcentage de la population totale dans ce groupe d'âges.

Source:

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO)
http://stats.uis.unesco.org/ReportFolders/reportfolders.aspx 

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=589 (garçons et filles)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=633 (garçons)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=634 (filles)
15.
 Dépenses publiques d'éducation en pourcentage du PIB
Définition:

Dépenses d'éducation, courantes et en capital, effectuées par les gouvernements locaux, régionaux et nationaux, y compris les municipalités (à l'exclusion des contributions des ménages), exprimées en pourcentage du PIB.
Source:

UNESCO

http://stats.uis.unesco.org/ReportFolders/reportfolders.aspx 

(Éducation; Dépenses publiques ...; Actions; Télécharger données)
16.
Indice de parité entre les sexes pour le taux net de scolarisation dans 
l'enseignement primaire 
OMD 
Définition:

Le taux de scolarisation correspond au nombre de personnes inscrites à un programme d’études.

Rapport entre la valeur correspondant au sexe féminin et celle correspondant au sexe masculin pour un indicateur donné. Un indice de parité égal à 1 indique l’égalité garçons-filles; un indice de parité situé entre 0 et 1 traduit une disparité en faveur des garçons; un indice de parité supérieur à 1 indique une disparité en faveur des filles.

Source:

UNESCO

http://stats.uis.unesco.org/ReportFolders/reportfolders.aspx 

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=611
17.
Indices de parité entre les sexes pour le taux net de scolarisation dans 
l'enseignement secondaire 
OMD 
Définition:

Le taux de scolarisation correspond au nombre de personnes inscrites à un programme d’études.

Rapport entre la valeur correspondant au sexe féminin et celle correspondant au sexe masculin pour un indicateur donné. Un indice de parité égal à 1 indique l’égalité garçons-filles; un indice de parité situé entre 0 et 1 traduit une disparité en faveur des garçons; un indice de parité supérieur à 1 indique une disparité en faveur des filles.

Source:

UNESCO

http://stats.uis.unesco.org/ReportFolders/reportfolders.aspx 

(Éducation; Taux de scolarisation brut et net dans l’enseignement secondaire; Actions; Télécharger données; La première année est l’année de référence)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=613
18.
Indice de parité entre les sexes pour le taux net de scolarisation dans 
l'enseignement supérieur 
OMD
Définition:

Le taux de scolarisation correspond au nombre de personnes inscrites à un programme d’études.

Rapport entre la valeur correspondant au sexe féminin et celle correspondant au sexe masculin pour un indicateur donné. Un indice de parité égal à 1 indique l’égalité garçons-filles; un indice de parité situé entre 0 et 1 traduit une disparité en faveur des garçons; un indice de parité supérieur à 1 indique une disparité en faveur des filles.

Source:

UNESCO

http://stats.uis.unesco.org/ReportFolders/reportfolders.aspx 

(Éducation; Taux de scolarisation brut et net dans l’enseignement supérieur; Actions; Télécharger données; La première année est l’année de référence)

http://unstats.un.org/unsd/mi/mi_series_xrxx.asp?row_id=614
19.
 Pourcentage de sièges occupés par des femmes au parlement/congrès national 


OMD
Définition:

Les données se réfèrent à la place occupée par les femmes dans la chambre basse ou unique des parlements nationaux, en janvier de l'année indiquée. Les chiffres correspondent au nombre de sièges actuellement occupés au Parlement.
Source:

Union interparlementaire (UIP) 

http://www.ipu.org/wmn-e/classif.htm
http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_indicator_xrxx.asp?ind_code=12
20.
 Population ayant accès à un système d'assainissement amélioré (%)
OMD 
Définition:


Pourcentage de la population disposant au moins d'installations d'évacuation adéquates (privées ou communes, mais non publiques) qui permettent d'éviter efficacement tout contact humain, animal et d'insectes avec les matières fécales. De telles installations améliorées vont des simples latrines à fosse protégées aux toilettes à chasse d'eau dotées de système d'évacuation. Pour être efficaces, ces installations doivent être construites de manière adéquate et faire l'objet d'un entretien approprié.
Source:


OMS et Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), Global Water Supply and Sanitation Assessment 2000 Report.
http://www.childinfo.org/areas/sanitation/countrydata.php 

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=668 (population totale)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=670 (population rurale)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=669 (population urbaine)

21.
 Population utilisant des sources d’eau potable améliorées (%)
OMD
Définition:


Pourcentage de la population disposant d'un accès raisonnable à une quantité adéquate d'eau provenant d'une source améliorée, telle que: canalisation domestique, colonne d'alimentation publique, trou de forage, source ou puits protégé, et réservoir d'eaux pluviales. Les sources non améliorées sont en revanche les vendeurs, les camions-citernes, et les sources et puits non protégés. Un accès raisonnable désigne la disponibilité d'au moins 20 litres par personne et par jour à partir d'une source située dans un rayon d'un kilomètre de l'habitation.
Source:


OMS et UNICEF, Global Water Supply and Sanitation Assessment 2000 Report.
http://www.childinfo.org/areas/water/countrydata.php 
http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=665 (population totale)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=667 (population rurale)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=666 (population urbaine)
22.
 Prévalence estimative du VIH dans la population adulte
Définition:


Pour calculer la prévalence du VIH chez les adultes, on divise le nombre estimatif d’adultes vivants avec le VIH à la fin de l’année par la population adulte (de 15 à 49 ans) de cette année-là. 

Source:

Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA)
http://www.unaids.org/html/pub/Global-Reports/Bangkok/Table_countryestimates_2004_en_xls.xls
23.
 Valeur ajoutée agricole (croissance annuelle en %)
Définition:


Taux de croissance annuel de la valeur ajoutée agricole en monnaie locale constante. Les agrégats sont indiqués en dollars EU constants de 1995. L'agriculture correspond aux divisions 1 à 5 de la CITI et englobe, outre la culture et l'élevage, la foresterie, la chasse et la pêche. La valeur ajoutée équivaut à la production nette d'un secteur après addition de tous les extrants et soustraction des intrants intermédiaires. Il n’entre dans son calcul aucune déduction pour l'amortissement des biens fabriqués, ni pour l'épuisement ou la dégradation des ressources naturelles. L'origine de la valeur ajoutée est déterminée en fonction de la Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (CITI), Révision 3.
Source:


Banque mondiale et OCDE, Indicateurs du développement dans le monde
http://devdata.worldbank.org/data-query/ (valeurs à déduire)
24.
 Indice de la production vivrière, net par personne
Définition:


L’indice de la production vivrière repose sur la somme des quantités pondérées en fonction du prix, après déduction des quantités de semences et d’aliments pour animaux pondérées de la même façon.

Tous les indices aux niveaux national, régional et mondial sont calculés selon la formule de Laspeyres. Pour chaque produit, les quantités sont pondérées par les cours internationaux moyens de ce produit pour 1999-2001 et additionnées pour chaque année. L’indice est obtenu en divisant l’agrégat pour une année donnée par l’agrégat moyen de la période de base 1999-2001.

Source:


FAO
http://www.fao.org/faostat/foodsecurity/Files/FoodProductionIndexNumbers.xls
25.
 Dépenses publiques consacrées à l'agriculture et au développement rural 

(% du total)
Définition:


Les données concernant les dépenses publiques pour l'agriculture englobent l'ensemble des paiements non remboursables, nets des transferts entre différents niveaux du gouvernement (État, Fédéral, régional), s’ils existent, en capital ou courants, avec contrepartie ou non, effectués par les pouvoirs publics en faveur de l'agriculture et du développement rural.
Source:


FMI, Government Finance Statistics Yearbook, 2001

NON DISPONIBLE EN LIGNE

26.
 Terres irriguées en pourcentage de la superficie totale
Définition:


Les données concernant l'irrigation se rapportent aux surfaces aménagées dans le but de fournir un apport en eau aux cultures. Elles comprennent les superficies équipées pour l'irrigation en maîtrise totale ou partielle, les superficies irriguées par épandage des crues, ainsi que les terres humides et les fonds de vallée aménagés. Le terme « superficie agricole » désigne: a) les terres arables – terres affectées aux cultures temporaires (les superficies récoltées deux fois n'étant comptées qu'une fois), prairies temporaires destinées au fauchage et au pâturage, jardins maraîchers ou potagers et terres en jachère temporaire (moins de cinq ans). Les terres abandonnées à la suite de cultures itinérantes ne figurent pas dans cette catégorie. Les données relatives aux terres arables n'ont pas pour objet d'indiquer l'étendue des terres potentiellement cultivables; et b) les terres affectées à des cultures permanentes - terres consacrées à des cultures qui occupent le terrain pendant de longues périodes et ne doivent pas être replantées après chaque récolte, comme le cacao, le café et le caoutchouc; cette catégorie comprend les superficies couvertes d'arbustes destinés à la production de fleurs, d'arbres fruitiers et de vignes, mais non les terres plantées en arbres destinés à la production de bois ou de grumes.
Source:


FAO
Valeurs à déduire:

http://faostat.external.fao.org/faostat/form?collection=Irrigation&Domain=Land&servlet=1&hasbulk=0&version=ext&language=EN (Terres irriguées)

http://faostat.external.fao.org/faostat/form?collection=LandUse&Domain=Land&servlet=1&hasbulk=0&version=ext&language=EN (Terres agricoles)
27.
 Terres boisées en pourcentage de la superficie totale des terres 
OMD
Définition:


Terres s'étendant sur une superficie supérieure à 0,5 hectare, dont les arbres atteignent ou sont capables d'atteindre une hauteur d'au moins 5 mètres in situ et avec un couvert arboré de plus de 10 pour cent. Les terres utilisées principalement à des fins agricoles ou rentrant dans l'espace urbain ne sont pas prises en compte.
Par « superficie totale des terres », on entend les terres agricoles, les forêts et autres terres boisées, les terrains bâtis et apparentés (sont exclus les terrains occupés par des bâtiments de ferme disséminés), les zones humides inoccupées, les terrains secs inoccupés à couvert végétal particulier et les terres ouvertes sans couvert végétal ou avec très peu de végétation. 

Source:


FAO
http://faostat.external.fao.org/faostat/form?collection=LandUse&Domain=Land&servlet=1&hasbulk=0&version=ext&language=EN (valeurs à déduire)

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=567
28.
 Terres gravement dégradées en pourcentage de la superficie totale
Définition:


La dégradation des terres est définie comme la baisse temporaire ou permanente de productivité de la terre résultant des activités humaines. La gravité de la dégradation des terres est calculée en combinant le degré de dégradation et son extension dans l'espace.
Source:

FAO
http://www.fao.org/landandwater/agll/terrastat/wsrout.asp?wsreport=4&region=1&region=2&region=3&region=4&region=5&region=6&region=7&search=Display+statistics+%21
29.
 Routes revêtues (% du réseau routier total)
Définition:


Les routes revêtues sont celles sur lesquelles on a posé une couche de pierres cassées (macadam) et un liant hydrocarboné ou des agents bitumineux, du ciment ou encore des pavés, en pourcentage de l'ensemble des voies routières du pays, mesurées en termes de longueur.
Source:


Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde (Fédération routière internationale, World Road Statistics)
http://devdata.worldbank.org/data-query/
30.
 Termes de l'échange 
Définition:


L'expression « termes de l'échange nets entre produits » désigne le ratio de l'indice des valeurs unitaires à l'exportation à l'indice des valeurs unitaires à l'importation (2000=100).
Source:


Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Manuel de statistiques
http://stats.unctad.org/restricted/eng/ReportFolders/Rfview/Explorerp.asp (inscription gratuite requise)

(Rapports public; Manuel de statistiques; Études spéciales; Tableau 8.1)
31.
Engagements des donateurs publics à l’appui de l’assistance technique et du 
renforcement des capacités dans le domaine du commerce international 

(milliers de dollars EU)

Définition:


Dépenses relatives à l'assistance technique et au renforcement des capacités liées au commerce (AT/RTLC): aux fins de la collecte des données, l'AT/RCLC désigne l'ensemble des activités visant à permettre au pays bénéficiaire: de formuler et mettre en œuvre une stratégie de développement du commerce et de créer un environnement susceptible d'accroître le volume et la valeur ajoutée des exportations, de diversifier les produits et les marchés d'exportation et d'augmenter l'investissement étranger, en vue de créer des emplois et des échanges; ou de stimuler le commerce grâce aux entreprises locales et d'encourager les investissements dans les industries basées sur les échanges; de prendre part aux institutions, négociations et processus qui déterminent les politiques commerciales nationales, les règles et les pratiques en matière de commerce international, et d'en profiter. Les activités ont été réparties en deux catégories principales. Les politiques et réglementations commerciales recouvrent ce qui suit: soutien visant à favoriser la participation effective des bénéficiaires aux négociations commerciales multilatérales, analyse et mise en oeuvre des accords commerciaux multilatéraux, réformes des cadres législatif et réglementaire concernant le commerce, facilitation des échanges, y compris structures tarifaires et régimes douaniers, soutien aux accords commerciaux régionaux, et mise en valeur des ressources humaines dans le domaine du commerce. Le développement des échanges commerciaux recouvre ce qui suit: développement des opérations commerciales et activités visant à améliorer le climat commercial, accès aux moyens de financement des échanges et promotion des échanges dans les secteurs productifs (agriculture, sylviculture et pêche, industries manufacturières et industries extractives, tourisme, services), y compris aux niveaux des institutions et des entreprises. Les activités visant à améliorer les infrastructures nécessaires au commerce (transport, entreposage, communications et énergie) ont été exclues de la collecte de données spécifiques.

Les données concernent les nouveaux engagements pris dans l’année. Un engagement est une promesse ferme, exprimée par écrit et étayée par les fonds nécessaires, faite par un donateur officiel de fournir une assistance dans un but spécifié et dans des conditions financières qui sont précisées au pays bénéficiaire ou à une organisation multilatérale. Les données incluent tous les dons et prêts à des conditions de faveur.
Source:


OMC, OCDE

Capacité commerciale: activités au titre de (i) la politique et des réglementations commerciales; et (ii) du développement du commerce international.

http://www.developmentgateway.org/reports/oecd/oecd-tpr (Politique et réglementations commerciales)

http://www.developmentgateway.org/reports/oecd/oecd-td (Développement du commerce)

(Catégories: choisir Recipient Ctry OU Funding Ctry/Agency)
32.
Estimation du soutien à l’agriculture dans les pays de l’OCDE en pourcentage 
de leur PIB agricole 
OMD 
Définition:


L’estimation du soutien total à l’agriculture correspond à la valeur monétaire annuelle de tous les transferts bruts prélevés aux dépens des contribuables et des consommateurs pour l’application des politiques de soutien à l’agriculture, après déduction des recettes budgétaires associées, indépendamment de leurs objectifs et de leur impact sur la production et sur le revenu agricole ou sur la consommation de produits agricoles.
Source:

OCDE

http://www.oecd.org/dataoecd/2/18/4420681.XLS 

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=654
33.
 APD nette, en pourcentage de l'INB du pays OCDE donateur 
OMD
Définition:


Aide publique au développement: dons ou prêts à des pays et territoires en développement figurant sur la liste des bénéficiaires de l'aide établie par le Comité d'aide au développement de l'OCDE, qui sont accordés par le secteur public dans le but essentiel de favoriser le développement économique et l'amélioration du niveau de vie, et assortis de conditions financières privilégiées (les prêts comportant un élément don au moins égal à 25 pour cent). La coopération technique est comprise. Sont exclus les dons, les prêts et les crédits à des fins militaires, de même que l'aide aux « pays d'Europe centrale et orientale et aux nouveaux États indépendants de l'ex-Union soviétique » ou aux « pays et territoires en développement plus avancés » en vertu des directives du Comité d'aide au développement de l'OCDE.
Source:


OCDE

http://www.oecd.org/dataoecd/19/52/34352584.pdf 

http://millenniumindicators.un.org/unsd/mi/mi_series_results.asp?rowID=568
34.
 Aide extérieure à l'agriculture fournie ou reçue (en dollars EU)
Définition:


Il s'agit des engagements, à des conditions privilégiées ou non, pris par les donateurs bilatéraux et multilatéraux envers les pays en développement et certains pays développés ayant droit à l'aide publique. Cette aide vise à assurer le développement de l'agriculture au sens large du terme: eaux et terres; recherche, formation et vulgarisation; intrants; services agricoles; production végétale; élevage; pêches, forêts, agriculture; protection de l'environnement; développement rural et infrastructures; fabrication des intrants; développement régional et aménagement des cours d'eau; et agro-industries.
Source:


FAO
NON DISPONIBLE EN LIGNE
	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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